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Introduction

1.
La formulation du document de programme de pays a été un processus participatif et ouvert à l’ensemble des principales parties prenantes, notamment les représentants des agences du système des Nations Unies (SNU), du gouvernement, du secteur privé et des organisations de la société civile. La formulation du document s’est appuyée sur les conclusions du bilan commun de pays (CCA) adopté en octobre 2004, du contenu de l’UNDAF 2006-2010, document du Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement adopté en janvier 2005 et des revues annuelles du cadre de coopération de pays (CCP) du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) menées en 2002, 2003 et 2004.

2.
Sur la base du CCA qui est en parfaite cohérence avec le diagnostic du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP), le processus commun de programmation de l’UNDAF a été lancé avec la tenue d’un atelier du 13 au 15 octobre 2004 et qui a permis d’identifier les priorités de l’UNDAF. Cet atelier a regroupé les représentants des ministères clés, les membres de l’équipe spéciale constituée à cet effet, les chefs des agences résidentes, des représentants des agences non résidentes, des représentants de la société civile, et des techniciens des différentes agences. Cet atelier a été suivi par un deuxième qui s’est tenu le 10 janvier 2005 pour valider le contenu de l’UNDAF.

3.
Une équipe de rédaction inter-agences dont le PNUD, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA) et le Programme alimentaire mondial (PAM) a été mise en place pour assurer la formulation synchronisée des documents de programme de pays, leur cohérence mutuelle, et leur cohérence avec l’UNDAF. Le travail de cette équipe a été validé le 21 janvier 2005 lors d’un atelier regroupant le gouvernement et l’ensemble du SNU. Les commentaires de cet atelier ont été intégrés dans le présent document.

I.
Analyse de la situation

4.
Peuplé de 12,7 millions d’habitants en 2004, le Burkina Faso est un pays dont le niveau de développement humain est l’un des plus faibles et des plus fragiles en Afrique subsaharienne. Le taux de prévalence du SIDA était de 4,2 % en 2002 contre 6,1 % en 2001, selon les données du système d'information mis en place par le SNU. Toutefois, l’épidémie et ses conséquences pèsent lourdement sur la situation socio-économique du pays d’autant plus que la baisse observée du taux de prévalence ne s'explique pas nécessairement par une réduction du nombre de personnes nouvellement atteintes. Le produit national brut par habitant en 2002 était de 268 dollars des États-Unis, illustrant ainsi un niveau de revenus monétaires encore très insuffisant et qui se solde par le fait que 46,4 % de la population vivait en dessous du seuil de pauvreté absolu en 2003. Au cours des dix dernières années et en dépit d’un taux de croissance réelle du prduit intérieur brut de l’ordre de 5,5 % en moyenne pour la période 1995-2002, l’Enquête burkinabé sur les conditions de vie des ménages –EBCVM– de 2003 indique que l’incidence de la pauvreté n’a pas cessé de croître. Ainsi, il est passé de 44,5 % en 1994 à 45,3 % en 1998 et à 46,4 % en 2003. La situation observée en 2003 s’explique en partie par la crise ivoirienne qui a aussi eu pour conséquence le retour de plus de 350 000 Burkinabé dans le pays. La pauvreté monétaire a progressé plus rapidement en milieu urbain. En effet, l’indice global de la pauvreté en milieu urbain est passé de 3,8 % en 1994 à 7,8% en 2003. Toutefois l’analyse de la pauvreté selon les régions et le milieu montre que les agriculteurs de subsistance constituent le groupe socio-économique le plus exposé à la précarité. A lui seul, ce groupe  contribue à 73,4 % à la pauvreté nationale. 

5.
De même, l’accélération du processus de développement pour un pays enclavé et sahélien comme le Burkina Faso est limitée par des blocages structurels, tels que l’insuffisance d’infrastructures de base, le rythme encore élevé de la croissance démographique et les contraintes climatiques, ainsi que les mouvements des prix des matières premières exportées (coton) ou importées (pétrole). D'après les résultats de l'enquête EBCVM menée auprès des ménages, la pauvreté monétaire n'a pas diminué dans les régions fortement productrices de coton. Cette évolution insuffisante s'explique en partie par la baisse observée des cours du coton au niveau mondial et la forte dépendance de l'économie aux chocs extérieurs. 

6.
Une autre condition du succès des politiques de développement au Burkina Faso reste le renforcement de la gouvernance dans les domaines politique, administratif, économique et local. C’est dans ce contexte que le gouvernement a présenté à ses partenaires au développement une note d’orientation sur la bonne gouvernance et le développement au Burkina Faso lors de la Table ronde des bailleurs de fonds de mars 2004. Parmi les principaux enjeux pour les prochaines années on peut citer notamment la consolidation du processus démocratique et le renforcement des institutions de l’Etat, le renforcement du dialogue avec la société civile, le renforcement du système judiciaire, la promotion et la protection des droits humains, le parachèvement du processus de décentralisation et de déconcentration administrative, etc.

7.
Dans un pays comme le Burkina Faso disposant de ressources limitées, les politiques de développement ont pour objectif de produire une croissance économique favorable aux pauvres qui améliore directement les revenus de la majorité de la population. L’accélération de la croissance ne saurait se reposer seulement sur un ou deux secteurs modernes. Elle est également le résultat de la diversification des activités productrices auxquelles la population pauvre participe directement, et du développement du secteur privé. Une telle politique de réduction de la pauvreté ne peut se concevoir sans la promotion de la micro-finance adaptée aux conditions des petits et moyens producteurs.

8.
Pour faire face à cette situation, le SNU a retenu cinq domaines prioritaires dans l’UNDAF, à savoir : élargir les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus, garantir l’accès des pauvres aux services sociaux de base et à la protection sociale, promouvoir la bonne gouvernance, réduire la vulnérabilité de l’économie rurale et l’insécurité alimentaire et promouvoir une gestion durable de l’environnement, et stabiliser la tendance du VIH/SIDA.  

II.
Résultats de la coopération passée et enseignements à tirer
9.
Le deuxième cadre de coopération de pays (CCP) 2001-2005 avait retenu les trois axes suivants: la gouvernance démocratique, la gouvernance économique, et l’environnement et le développement local. Les revues annuelles du CCP ont confirmé la pertinence de ces trois domaines d’intervention par rapport aux politiques et programmes du gouvernement. De même elles ont fait ressortir un certain nombre de résultats significatifs qui sont résumés ci-après :

(a)
Politiques, stratégies, et diverses études : Code pastoral, les grandes lignes de la stratégie nationale de micro-finance, textes d’orientation de la décentralisation revus, Plan stratégique de développement du Parlement 2004-2014, les grandes lignes de la stratégie nationale de développement durable, Plan de l’environnement pour le développement durable, Cadre stratégique de lutte contre le VIH/SIDA et l’Étude prospective Burkina 2025.

(b)
Le dialogue sur les politiques et la mobilisation des ressources ont été effectives : annonces de contribution de 95 millions de dollars lors de la Table ronde des bailleurs de fonds sur le Cadre stratégique de lutte contre le VIH/SIDA de juin 2001, et de 2,17 milliards de dollars à la quatrième conférence de Table ronde générale de mars 2004 ; renforcement des capacités de dialogue du Parlement sur les politiques et les stratégies ; opérationnalisation du Cadre de concertation technique provinciale de 20 provinces ; mobilisation de 7 millions de dollars environ auprès du Fonds pour l’environnement mondial (GEF), et des partenaires bilatéraux et de la Banque africaine de développement (Bad), en plus du Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme (GFATM) ; évaluation participative du premier plan national de bonne gouvernance 1998-2003, et développement d’outils et de cadres de concertation pour le renforcement des capacités de la société civile, et la Conférence nationale sur la micro-finance.

(c)
De nouvelles initiatives dans les domaines de la réduction de la pauvreté, de la lutte contre la corruption, la réforme de l’administration et du partenariat ont été développées : mise en place et opérationnalisation de l’Observatoire nationale de la pauvreté et du développement humain durable pour le suivi des indicateurs du CSLP, de l’UNDAF et des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) ; renforcement des capacités de la Haute Autorité de coordination de lutte contre la corruption ; promotion d’un partenariat de type nouveau impliquant le secteur privé avec la Fondation Shell, Cisco Systems, la BNP Paribas, Planète Urgence, Seniores Italia et la firme privée danoise Aarhus ; modernisation de la gestion du personnel de l’État et réalisation de l’étude sur la déconcentration des services de l’État.

10.
Sur la base de ces résultats et diverses évaluations, les principales leçons tirées sont les suivantes :

(a)
le PNUD a un avantage comparatif pour appuyer le gouvernement en matière d’organisation de tables rondes générales de bailleurs de fonds et de consultations sectorielles. Ce processus de tables rondes renforce la mise en œuvre et le suivi-évaluation du CSLP.

(b)
l’adoption de l’approche participative, la capitalisation des expériences acquises et l’implication des autres partenaires au développement dans le processus de formulation, d’approbation et d’exécution des projets et programmes sont des gages de succès des projets et programmes.

(c)
la responsabilisation des populations locales à la gestion des activités de développement dans leurs terroirs les prépare à la participation active à la gestion des affaires locales.

(d)
l'appui à l'intermédiation financière permet de promouvoir la mise en œuvre de politiques et stratégies de réduction de la pauvreté à travers des mesures visant à assurer la professionnalisation et la viabilisation des systèmes financiers décentralisés. 

(e)
l’instabilité du cadre institutionnel de la décentralisation, l’insuffisance et la mobilité du personnel de l’administration publique ainsi que les difficultés de transformation des annonces de contributions enregistrées lors des tables rondes générales et des consultations sectorielles/thématiques en décaissements effectifs ont été des obstacles importants à considérer dans les futurs programmes.

III.
Programme proposé

11.
Tenant compte des priorités du PNUD à l’échelle mondiale, de ses avantages comparatifs, des expériences de la coopération passée et de l’UNDAF, le programme de pays contribuera principalement à la réalisation de cinq des sept effets de l’UNDAF, à savoir d’ici 2010 : (a) les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus notamment pour les jeunes et les femmes sont élargies; (b) la gouvernance est renforcée dans le respect des droits humains ; (c) la culture de la paix au Burkina Faso est renforcée ; (d) la sécurité alimentaire pour les groupes vulnérables et la gestion des ressources naturelles sont améliorées ; et (e) la réponse nationale au VIH/SIDA est renforcée et intensifiée.

12.
Dans ce contexte, les objectifs du présent programme sont de trois ordres :(a) contribuer à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement  et à la réduction de la pauvreté ; (b) renforcer la gouvernance; et (c) apporter des réponses pertinentes dans la lutte contre le VIH/SIDA. 

13.
Les domaines ci-après sont retenus pour chaque objectif.

(a)
Contribuer à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement et à la réduction de la pauvreté : (i) élargissement des opportunités d’emplois et d’activités génératrices de revenus ; et (ii) amélioration de la sécurité alimentaire et la gestion des ressources naturelles ; 

(b)
Renforcer la gouvernance : promotion de la bonne gouvernance ;

(c)
Apporter des réponses pertinentes dans la lutte contre le VIH/SIDA : stabilisation/inversion de la tendance du VIH/SIDA.

14.
La stratégie de mise en œuvre du programme va s’appuyer sur les acquis existants dans les domaines concernés au niveau national et les échanges réguliers qui devront être menés entre tous les acteurs. De plus, l’accent sera mis sur l’amélioration des conditions de vie des plus défavorisés, notamment les jeunes et les femmes. Par ailleurs, dans le cadre du suivi de la table ronde, le gouvernement prévoit d'organiser des consultations thématiques et sectorielles sur différents thèmes dont : la politique nationale de bonne gouvernance, la promotion de la femme, la réforme de l'État, la promotion du secteur privé, la stratégie d'opérationnalisation du plan national de développement de l'infrastructure nationale de l'information et de communication, la politique nationale de développement de l'agriculture irriguée. Le PNUD appuiera ces initiatives.

15.
Dans le cadre de la mise en œuvre du programme, le partenariat sera renforcé avec les institutions gouvernementales, les agences du SNU, les partenaires bilatéraux et multilatéraux, le secteur privé et la société civile comme reflété dans le Cadre des résultats et des ressources en annexe. Environ 7 millions de dollars seront mobilisés avec les Pays-Bas, le Danemark, et la BAD dans le domaine de la lutte contre le SIDA; 9.5 millions sont attendus du Fonds pour l’environnement mondial (GEF); et le partenariat sera renforcé avec le Fonds international de développement agricole (FIDA) et l’Organisatiion des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) pour la lutte contre la dégradation des terres, avec le PAM pour l’amélioration des conditions de vie des ruraux, et le Bureau international du Travail (BIT) pour la promotion de l’emploi et la formation professionnelle. L’harmonisation des interventions du PNUD avec les autres intervenants se fera à travers les mécanismes de coordination mis en place et animés par le gouvernement. Le PNUD recherchera une synergie avec l’ACBF (Fondation pour le renforcement des capacités en Afrique) qui contribue au renforcement des capacités administratives, et souhaite appuyer le Burkina Faso à travers un programme multisectoriel qui porterait sur la formation mais aussi concernerait le système des motivations des agents et la logistique. 

A.
Réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement et lutte contre la pauvreté

Élargissement des opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus.
16.
Les objectifs spécifiques retenus dans ce domaine sont les suivants : (a) améliorer la qualité de la formation professionnelle, identifier les secteurs porteurs d’emploi et améliorer l’environnement institutionnel et juridique propice à l’emploi et aux activités génératrices de revenus, notamment pour les jeunes et les femmes ; et (b) accroître l’accès à la micro-finance notamment pour les jeunes et les femmes.

17
Les résultats attendus dans ce domaine sont les suivants : (a) le répertoire de la formation professionnelle et de l’enseignement technique est élaboré, les curricula de formation sont analysés et améliorés et le marché de la formation est régulièrement suivi ; (b) le marché du travail est régulièrement suivi et la politique nationale de l’emploi et de la formation professionnelle est revue ; (c) la conception, le suivi et l’exécution des enquêtes prévues par le schéma directeur de la statistique en matière d’emploi et de formation sont réalisés ; (d) la stratégie nationale de micro-finance est adoptée et mise en œuvre ; et (e) l’accès des jeunes et des femmes au crédit est rendu plus facile et les activités génératrices de revenus en leur faveur sont renforcées. 

Amélioration de la sécurité alimentaire et la gestion des ressources naturelles.
18.
Les objectifs dans ce domaine sont les suivants : (a) assurer une gestion durable des ressources naturelles ; (ii) promouvoir la production des petit(e)s exploitant(e)s agricoles ; et (c) diversifier et augmenter les revenus des ménages ruraux particulièrement pour les femmes et les jeunes. 

19.
Les résultats attendus à la fin de l’intervention du PNUD dans ce domaine sont les suivants : (a) les politiques et la réglementation de la gestion des ressources naturelles sont revues ; (b) des programmes et projets de gestion de l’environnement en milieux rural et urbain sont identifiés et des ressources mobilisées pour leur mise en œuvre ; (c) les capacités des institutions et des communautés de gestion de ressources naturelles sont renforcées ; (d) les bonnes pratiques et les technologies appropriées, notamment en matière de petite irrigation et d’énergie sont vulgarisées ; (e) les possibilités d’une exploitation rentable et durable des ressources naturelles sont accrues ; et (f) la cartographie de la vulnérabilité alimentaire, climatique et des catastrophes naturelles est élaborée.

Renforcement de la gouvernance : promotion de la bonne gouvernance. 
20.
Se fondant sur les effets attendus de la mise en œuvre de l’UNDAF, les objectifs retenus dans ce domaine sont les suivants : (a) renforcer les capacités des acteurs et institutions qui sont garantes de la bonne gouvernance politique, économique et locale ; (b) renforcer le processus de décentralisation et la participation des citoyens à la gestion locale et aux activités de développement ; et (c) promouvoir la culture de la tolérance et de la paix au Burkina Faso.

21.
Les résultats attendus en référence aux objectifs ci-dessus sont: (a) un plan stratégique de développement du Parlement 2004-2014 opérationnel ; (b) la politique et stratégies nationales de bonne gouvernance (y compris le Mécanisme africain d’évaluation entre les pairs) mises en œuvre ; (c) un programme de renforcement des capacités de dialogue, de partenariat et de capacités de veille des organisation de société civile et de leur responsabilisation est mis en œuvre ; (d) les capacités des institutions garantes de la gouvernance économique sont renforcées; (e) des outils de planification du développement local sont rendus opérationnels au niveau local et la capitalisation des bonnes pratiques est rendue effective ; (f) un système durable de financement des collectivités locales est mis en place et les capacités des élus locaux renforcées; (g) des cadres de concertation/coordination des actions de développement ouverts à tous les acteurs sont créés ou dynamisés ; (h) une stratégie nationale de culture de la paix et de la tolérance est mise en œuvre ; et (i) une stratégie nationale et un plan d’action pour la gestion de la migration sont élaborés.

Réponses au VIH/SIDA : Stabilisation/inversion de la tendance du VIH/SIDA. 

22.
L’objectif principal dans ce domaine consiste à soutenir la formulation et la mise en œuvre des nouvelles stratégies nationales pour stabiliser, voire inverser, l’évolution de l’épidémie du SIDA et de ses impacts. Cela permettra de contribuer à répondre aux défis nationaux du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté et atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement.

23. Les objectifs spécifiques sont les suivants : (a) renforcer les capacités institutionnelles des structures gouvernementales impliquées dans la lutte contre le VIH/SIDA, notamment le Conseil national de lutte contre le SIDA ; (b) renforcer les capacités techniques, institutionnelles et financières des organisations de la société civile ; et (c) renforcer le partenariat national, international et avec les agences du SNU pour une meilleure mobilisation des ressources dans le cadre de la lutte contre le VIH/SIDA.

24.
A l’issue de la réalisation du programme pays du PNUD dans ce domaine, les résultats suivants sont attendus : (i) les capacités institutionnelles de l’ensemble des acteurs et notamment du secrétariat exécutif permanent du Conseil national de lutte contre le SIDA sont renforcées ; (ii) la synergie renforcée pour une mise en œuvre efficace de la stratégie nationale de lutte contre le VIH/SIDA à travers un partenariat actif, la coordination, le plaidoyer, et la mobilisation de ressources.

IV.
Gestion, suivi et évaluation du programme

A.
Gestion du programme 

 
25.
La modalité d’exécution du programme sera essentiellement nationale, avec la collaboration des agences coopérantes du SNU. Le PNUD continuera à la demande du gouvernement d’apporter les services d’appuis aux projets.Les interventions conjointes du PNUD, du Fonds d’équipement des Nations Unies (FENU) et des Volontaires des Nations Unies (VNU) se feront en appui aux différents programmes nationaux. 

26.
Une évolution graduelle vers des projets et programmes conjoints  du SNU dont certains ont déjà été identifiés, notamment dans les domaines de la promotion de l’éducation des filles et de la culture de la paix et de la tolérance au Burkina Faso, et de la lutte contre le VIH/SIDA. Des actions systématiques d’information et sensibilisation seront entreprises pour assurer la visibilité des activités du PNUD.

27.
La mobilisation de ressources qui connaît déjà un succès sera renforcée, et la stratégie de mobilisation de ressources sera mise à jour pour ce faire. Comme indiqué plus haut la mobilisation de ressources substantielles est prévue auprès de partenaires bilatéraux et multilatéraux, du Fonds pour l’environnement mondial (GEF), et du Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme (GFATM). Le partenariat connaîtra une innovation avec une plus forte implication des partenaires non classiques tels la société civile, le secteur privé et des institutions financières comme la Bad. Les ressources du Fonds de l’initiative Pays pauvres très endettés (PPTE) effectivement mobilisées par le gouvernement ont atteint 7,1 milliards de FCFA en 2000, 26,5 milliards en 2001, 20,8 milliards en 2002, et 24,7 milliards en 2003. Ces ressources sont principalement affectées aux secteurs de l’éducation et de la santé. Les financements parallèles du gouvernement sur les Fonds PPTE dans le cadre de sa coopération avec le PNUD seront poursuivis comme c'est déjà le cas pour le projet « plates-formes multifonctionnelles » dans le domaine de l’énergie et la lutte contre la pauvreté. Par ailleurs, le PNUD accompagnera le gouvernement et ses partenaires extérieurs dans la mise en œuvre de la nouvelle modalité d’acheminement de l’aide publique au développement à travers l’appui budgétaire. Dans cette perspective, l’appui du PNUD se traduira par le renforcement des capacités des institutions nationales concernées et l’offre de services opérationnels, offre qui pourra être étendue aux projets et programmes en cours d’exécution ou en formulation si le PNUD et le gouvernement en conviennent. 

B.
Suivi et évaluation du programme 

28.
La gestion du programme sera axée sur les résultats. Le suivi et l’évaluation du programme se fera en partenariat avec le gouvernement, le SNU, et les autres partenaires au développement. L’Observatoire de la pauvreté et du développement durable humain, l’Organisation nationale pour l’enfant, la femme et la famille et le système de base de données DevInfo seront les instruments privilégiés pour suivre les effets du programme sur la base des indicateurs retenus de commun accord pour le suivi du CSLP et de l’UNDAF.

29.
Les revues annuelles du programme constateront les progrès vers la réalisation des résultats qui seront consignés dans les rapports annuels axés sur les résultats. Ce processus constituera également un intrant pour les revues annuelles de l’UNDAF. 

30.
Une revue à mi-parcours et une revue finale seront réalisées respectivement en 2008 et 2010 avec la participation du SNU, du gouvernement et des autres partenaires au développement. Les résultats  de ces revues constitueront des intrants pour l’évaluation à mi-parcours et l’évaluation finale de l’UNDAF. Ces revues seront organisées concomitamment avec les autres agences du SNU dans le cadre du suivi de la mise en œuvre de l’UNDAF en relation avec les revues périodiques du CSLP.

31.
Les audits annuels des projets et programmes resteront systématiques et obligatoires. Le suivi financier du programme se fera à l’aide du plan triennal glissant des ressources de base et du cadre des résultats et des ressources (annexe).

Annexe.  Cadre de résultats et d’allocation des ressources pour le Burkina Faso (2006-2010)
	Priorité nationale : Élargir les opportunités d’emplois et d’activités génératrices de revenus

	Effet UNDAF 1 : D’ici 2010, les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus notamment pour les jeunes et les femmes sont élargies

	Objectifs du MYFF
	Effets escomptés du programme de pays et leurs indicateurs
	Produits escomptés du programme de pays
	Indicateurs de produits
	Rôle des partenaires
	Ressources indicatives en milliers de dollars É.-U.

	Réalisation des OMD et lutte contre la pauvreté


	- L’offre d’emploi, de la FP et de la micro-finance notamment pour les jeunes et les femmes est accrue

- Nombre d’emplois créés avec l’appui de la micro-finance - Nombre de bénéficiaires des FP et de l’apprentissage
	- L’accès des jeunes et des femmes au crédit est rendu plus facile et les activités génératrices de revenus en leur faveur sont renforcées 

- Le répertoire de la FP, les curricula de formation, le marché du travail, la politique de l’emploi et de la FP sont suivis, élaborés, analysés et révisés en tenant compte du genre 
	- Nombre de jeunes et de femmes ayant bénéficié d’un accès au crédit 

- Répertoire de la FP sensible au genre, rapport annuel de l’ONEF sur l’emploi et la FP diffusés

- Politique de l’emploi et la FP révisée
	Banque mondiale 

Bad 

BIT/PNUD/FENU/VNU

Autriche

Appui technique, financier et de coordination
	TRAC 1.1.1 : 1 500

Autres ressources :

VNU (Luxembourg Trust Fund): 200

FENU : 500

	Priorité nationale : Réduire la vulnérabilité de l’économie rurale et l’insécurité alimentaire pour les groupes vulnérables et promouvoir une gestion durable de l’environnement

	EFFET UNDAF 6 : D’ici 2010, la vulnérabilité alimentaire pour les groupes vulnérables et la gestion des ressources naturelles sont améliorées

	Réalisation des OMD et lutte contre la pauvreté
	- La gestion durable des ressources naturelles (eau, sols, forêts) est renforcée au profit des groupes défavorisés tels que les femmes et les jeunes

- Accroissement de superficies forestières et de terres aménagées

- Taux de croissance des revenus par an dans les zones rurales
	- Les politiques, la réglementation des ressources naturelles sont revues

- Les rendements d’une exploitation rentable durables des ressources sont accrus
	- Nombre de documents de politiques revus et validés

- Taux d’accroissement des rendements et de la production
	- PNUD, GEF, PNUE, FIDA, ONU-Habitat, FAO, UNICEF

- Banque mondiale, Bad, 

Pays-Bas, Danemark

- Secteur privé : Aarhus, Fondation Shell

- Appui technique, financier et de coordination
	TRAC 1.1.1 : 2 597

Autres ressources :

Cost-sharing : 3 050 

GEF : 9 500

Capacité 2015 : 500


	Priorité nationale : Stabiliser/inverser la tendance du VIH/SIDA

	Effet UNDAF 7 : D’ici 2010, la réponse nationale au VIH/SIDA est renforcée et intensifiée

	Réponses au VIH/SIDA
	- Les capacités institutionnelles de l’ensemble des acteurs sont renforcées 

- Nombre de structures et de réseaux de coordination fonctionnels
	- Les capacités en matière de formulation, mise en œuvre, coordination et suivi évaluation des politiques et programmes de l’ensemble des acteurs sont accrues
	- Nombre de structures centrales et décentralisées renforcées
	Appui technique et financier :

Danemark, Pays-Bas,

Belgique, Bad

Coordination :

Ministère de la santé

SEP/CNLS

Organisations

communautaires de

base 
	TRAC 1.1.1 : 3 770

Autres ressources :

GFATM : 9 806

Cost-sharing : 7 000 

	
	- Le partenariat, la coordination et le plaidoyer pour la mobilisation des ressources sont renforcés

- Nombre de partenaires nationaux, régionaux et internationaux impliqués dans la lutte contre le VIH/SIDA
	- La synergie dans la mobilisation des ressources pour la lutte contre le VIH/SIDA est renforcée

- Le partenariat national et international est renforcé et coordonné
	- Nombre de partenaires assurant un cofinancement des plans et projet de lutte contre le VIH/SIDA

- Nombre de rencontres de coordination et de concertations tenues
	
	

	Priorité nationale : Promouvoir la bonne gouvernance

	Effet UNDAF 4 : D’ici 2010, les quatre composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains

	Renforce-ment de la gouver-nance démocratique
	- Les capacités des institutions garantes de la bonne gouvernance sont renforcées

- Nombre d’institutions dont les capacités ont été renforcées
	- Plan stratégique de développement du Parlement (PSDP 2004–2010) opérationnel

- Les capacités institutionnelles, techniques et organisationnelles du Ministère de l’économie et du développement (MEDEV), du Ministère des finances et du budget (MFB) et du Ministère du travail, de l’emploi et de la jeunesse (MTEJ) sont renforcées
	- Le plan stratégique de développement du parlement (2004-2010) élaboré et mis en œuvre

- Le plan de renforcement des capacités nationales est mis en œuvre


	Appui technique et financier :

Pays-Bas, Union européenne, Canada, Danemark, Allemagne, France, Suède, Etats-Unis, Banque mondiale, Bad, African Capacities Building Foundation, PNUD
	TRAC 1.1.1 : 9 265

Autres ressources :

VNU : 50 

FENU : 6 000



	
	- Une gestion publique renforcée, efficace et transparente

- Nombre d’instruments de gestion publique adoptés et mis en œuvre
	Politique et stratégies nationales de bonne gouvernance (PSNBG) adoptées et mises en œuvre y compris le Mécanisme africain d’évaluation entre les pairs (MAEP)


	- Document de politique et de stratégies nationales de bonne gouvernance disponible

- MAEP opérationnel

- La politique nationale de lutte contre la corruption
	Appui technique et financier :

Pays-Bas, Danemark, PNUD
	

	
	- L’implication de la société civile dans la vie publique est consolidée

- Nombre de structures de la société civile dont les capacités ont été renforcées
	Programme de renforcement des capacités de dialogue, de partenariat et de capacités de veille des organisations de la société civile élaboré et mis en œuvre
	- Contributions et force des propositions de la société civile dans la résolution des problèmes de développement
	
	

	
	- La décentralisation et la participation des citoyens particulièrement les femmes et les jeunes à la gestion locale sont renforcées et la capitalisation des bonnes pratiques efficace

- Nombre de Plans locaux de développement (PLD) mis en œuvre

- Communauté de pratiques SNU créée


	- Outils de planification du développement local opérationnels

- Cadres de concertation/coordination des actions de développement ouverts à tous les acteurs dont les femmes et les jeunes sont dynamisés

- Système durable de financement des collectivités locales mis en place ; capacités des élus locaux renforcées 


	- Stratégie de développement urbain et d’amélioration des quartiers insalubres élaboré

- Guide de planification locale diffusé

- Nombre de PLD élaborés selon le guide et mis en œuvre

- Nombre de cadres de concertation/coordination crées et dynamisés tenant compte du genre et du secteur privé

- Nombre d’outils de planification conçus et utilisés
	Appui technique et financier :

Pays-Bas, GTZ, Danemark, PNUD

ONU-Habitat
	

	Priorité nationale : Promouvoir la bonne gouvernance

	Effet UNDAF 5 : D’ici 2010, la culture de la tolérance et de la paix au Burkina Faso est renforcée

	Renforce-ment de la gouver-nance démocra-tique


	- La culture de l’équité, de la justice et du dialogue social est renforcée au niveau des populations cibles

- Diminution de cas de conflits sociaux

- Diminution du banditisme

- Proportion de la population ayant accès à l’information pour la construction de la paix
	- Stratégie nationale de culture de la paix et de la tolérance capitalisant les valeurs traditionnelles formulée, adoptée, mise en œuvre et évaluée

- Une stratégie nationale et un plan d’action pour la gestion des migrations sont élaborés
	Document de stratégie adopté et programme conjoint mis en œuvre


	Appui technique et financier : SNU 

Possibilité de programme conjoint

UNICEF/OMS/ UNFPA/FAO
	


FP – formation professionnelle

MYFF – plans de financement pluriannuels

OMS – Organisation mondiale de la santé

PNUE – Programme des Nations Unies pour l’environnement

SEP/CNLS – Secrétariat exécutif permanent du Conseil national de lutte contre le SIDA
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